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SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2024/005116]
29 FEVRIER 2024. — Arrêté du Gouvernement wallon portant exécution des décrets du 12 février 2004 relatifs aux

administrateurs publics, aux commissaires du Gouvernement et aux réviseurs pour les personnes morales de
droit public

Le Gouvernement wallon,

Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, telle que modifiée, l’article 20 ;
Vu le décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public, l’article 9, § 2, l’article 14, l’article 15, le

§ 1er, alinéa 1er, le § 5, alinéa 1er, remplacé par le décret du 24 novembre 2016, et le § 6, alinéa 1er, modifié en dernier
lieu par le décret du 29 mars 2018, l’article 15/6, § 1er, alinéas 1er à 3, le § 3 et le § 4, inséré par le décret du 29 mars 2018,
l’article 16, § 1er, alinéa 2, et l’article 17, § 1er, alinéa 4 ;

Vu le décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs
au sein des organismes d’intérêt public, l’article 7, l’article 18, l’article 19/1, § 1er, alinéa 1er, le § 3, alinéa 1er, et le § 4,
inséré par le décret du 24 novembre 2016 et modifié par le décret du 29 mars 2018, l’article 19/7, alinéa 1er, inséré par
le décret du 29 mars 2018, l’article 20, alinéa 2, et l’article 20bis, § 3, alinéa 1er , inséré par le décret du 30 avril 2009 ;

Vu le décret du 30 avril 2009 relatif aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public,
des intercommunales et des sociétés de logement de service public et au renforcement de la transparence dans
l’attribution des marchés publics de réviseurs par un pouvoir adjudicateur wallon et modifiant certaines dispositions
du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement, du Code de la Démocratie locale et de la
Décentralisation et du Code wallon du Logement, l’article 8 ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 3 février 2005 déterminant le contenu de la Charte du Commissaire du
Gouvernement ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 mars 2005 portant exécution du décret du 12 février 2004 relatif au
statut de l’administrateur public ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 9 décembre 2010 portant exécution du décret du 30 avril 2009 relatif aux
missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public, des intercommunales et des sociétés de
logement de service public et au renforcement de la transparence dans l’attribution des marchés publics de réviseurs
par un pouvoir adjudicateur wallon et modifiant certaines dispositions du décret du 12 février 2004 relatif aux
commissaires du Gouvernement, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et du Code wallon du
Logement ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 janvier 2017 portant exécution de l’article 19/1 du décret du
12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des
organismes d’intérêt public ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mai 2018 pris en exécution des articles 2, 18°, 15, § 1er et 15/6, § 1er,
alinéa 3, du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public et modifiant l’arrêté du Gouvernement
wallon du 17 mars 2005 portant exécution du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public ;

Vu le rapport du 17 juillet 2023 établi conformément à l’article 4, 2°, du décret du 11 avril 2014 visant à la mise en
œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la
dimension du genre dans l’ensemble des politiques régionales ;

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 29 juin 2023 ;
Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 20 juillet 2023 ;
Vu l’avis n° 65/2023 de l’Autorité de Protection des données, donné le 24 mars 2023 ;
Vu l’avis n° 74.711/4 du Conseil d’Etat, donné le 20 novembre 2023, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er,

2° des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973 ;
Sur la proposition du Ministre-Président et de la Ministre de la Fonction publique,
Après délibération,

Arrête :
CHAPITRE 1er. — Dispositions générales

Article 1er. Pour l’application du présent arrêté, l’on entend par :

1° l’Administration : le Service public de Wallonie Secrétariat général ;

2° le cadastre des marchés publics : le cadastre tel que visé à l’article 8 du décret du 30 avril 2009 relatif aux
missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public, des intercommunales et des sociétés
de logement de service public et au renforcement de la transparence dans l’attribution des marchés publics de
réviseurs par un pouvoir adjudicateur wallon et modifiant certaines dispositions du décret du 12 février 2004 rela-
tif aux commissaires du Gouvernement, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et du Code
wallon du Logement ;

3° l’informateur institutionnel : le gestionnaire ou son délégué tel que visé à l’article 15/6, § 1er, du décret du
12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public ;

4° le Ministre : le Ministre en charge de la matière dont l’organisme relève ;

5° l’outil informatique : l’outil informatique géré par la Région wallonne et désigné par l’Administration ;

6° le registre institutionnel wallon : le registre des organismes tel que visé à l’article 15/6, § 1er, du décret du
12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public.
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Art. 2. L’Administration est responsable des traitements de données à caractère personnel effectués par
application du présent arrêté.

Les données à caractère personnel collectées par application du présent arrêté :

1° sont uniquement utilisées par la Région wallonne dans le cadre de l’application du présent arrêté et des décrets
qu’il exécute ;

2° ne sont pas transmises à des tiers, sans préjudice des articles 9, 14 et 18 et du décret du 30 mars 1995 relatif
à la publicité de l’administration ;

3° sont conservées pour une durée maximale de douze ans :

a) pour ce qui concerne les données traitées en application des articles 6, 7 et du chapitre 4, à dater de la fin
du mandat ou de la fonction des personnes concernées au sein de l’organisme ;

b) pour ce qui concerne les données traitées en application de l’article 9 et du chapitre 5, à dater de la fin de
l’exécution du marché public concerné ;

c) pour ce qui concerne les autres données que celles visées sous a) et b), à dater de leur collecte ;

4° sont traitées aux fins :

a) d’établir le registre visé à l’article 15/6, § 1er, du décret du 12 février 2004 relatif au statut de
l’administrateur public permettant d’identifier les organismes et leurs participations, leurs organes, leurs
membres et de participer au contrôle du respect des règles relatives à l’encadrement des rémunérations
perçues par les administrateurs publics, les gestionnaires et les commissaires du Gouvernement ;

b) d’assurer la transparence :

(1) quant aux organes internes des organismes ou de leurs participations, et aux mandats publics exercés
au sein des organismes et ce, par la publication visée à l’article 15/6, § 1er, alinéa 3, du décret du
12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public ;

(2) quant aux réviseurs et ce, par la publication visée à l’article 20bis du décret du 12 février 2004 relatif
aux commissaires du Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes
d’intérêt public ;

(3) quant aux marchés publics de réviseurs et ce, par la publication du cadastre visée à l’article 8 du
décret du 30 avril 2009 relatif aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt
public, des intercommunales et des sociétés de logement de service public et au renforcement de la
transparence dans l’attribution des marchés publics de réviseurs par un pouvoir adjudicateur wallon
et modifiant certaines dispositions du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du
Gouvernement, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et du Code wallon du
Logement ;

c) d’assurer le contrôle parlementaire et ce, par l’accès aux rapports de rémunérations visés à l’article 15, § 1er,
du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public et à l’article 19/1, § 1er, du décret
du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs au
sein des organismes d’intérêt public.

L’Administration rend accessible les informations relatives aux droits des personnes quant à la protection de leurs
données à caractère personnel depuis chaque outil informatique visé dans le présent arrêté et dont l’utilisation génère
une collecte de données à caractère personnel ainsi que depuis le registre institutionnel wallon.

CHAPITRE 2. — Des chartes et de la procédure de révocation d’un administrateur public ou d’un commissaire du Gouvernement

Art. 3. § 1er. Le contenu de la charte visée à l’article 16 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de
l’administrateur public, est joint en annexe 1re au présent arrêté.

Le contenu de la charte visée à l’article 17 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public,
est joint en annexe 2 au présent arrêté.

§ 2. Le contenu de la charte visée à l’article 20 du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du
Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public du commissaire du
Gouvernement, est joint en annexe 3 au présent arrêté.

Art. 4. § 1er. Conformément aux modalités de révocation visées à l’article 9 du décret du 12 février 2004 relatif au
statut de l’administrateur public et à l’article 7 du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement
et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public, le ministre-président, le ministre ou
leur délégué, convoque et entend la personne dont la révocation est envisagée.

§ 2. La convocation, adressée par envoi recommandé avec accusé de réception, contient la date et le lieu de
l’audition ainsi qu’une explication circonstanciée des faits reprochés.

L’audition a lieu au plus tôt sept jours à dater de la réception de la convocation.

§ 3. Le délégué du ministre-président ou du ministre établit un procès-verbal de l’audition.

Le procès-verbal est notifié à la personne auditionnée à l’adresse courriel indiquée par cette dernière ou, à défaut,
par envoi recommandé avec accusé de réception.

La personne auditionnée transmet ses éventuels commentaires relatifs au procès-verbal, sans en modifier le
contenu, selon les modalités contenues dans la notification visée à l’alinéa 2.

Le procès-verbal et les commentaires sont joints au dossier de révocation présenté au Gouvernement pour décision.

CHAPITRE 3. — Des communications

Art. 5. Les communications relatives à l’article 14 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur
public sont notifiées par le biais de l’outil informatique.

Art. 6. § 1er. Au plus tard pour le 1er septembre de chaque année, le président de l’organe de gestion transmet le
rapport d’activités ou de gestion de l’organisme par le biais du registre institutionnel wallon, moyennant
authentification.

L’Administration met le modèle de rapport de rémunération, rapport contenu dans le rapport d’activités ou dans
le rapport de gestion, adopté par le Gouvernement, à disposition du président de l’organe de gestion dans le registre
institutionnel wallon.
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§ 2. La transmission du rapport visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, vaut communication au Gouvernement et au
ministre de tutelle au sens de l’article 15, §§ 1er et 6, du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur
public et au sens de l’article 19/1, §§ 1er et 4, du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement
et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public.

§ 3. L’Administration met les rapports de rémunération à disposition du Parlement dans le registre institutionnel
wallon. Cette mise à disposition vaut communication au Parlement au sens de l’article 15, § 5, du décret du
12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public et au sens de l’article 19/1, § 3, du décret du
12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des
organismes d’intérêt public.

§ 4. Si l’Administration ou le Gouvernement peut obtenir, auprès de sources authentiques publiques, des données
ou des documents devant figurer dans le rapport de rémunération, ces données et ces documents sont pré-encodés
pour le président de l’organe de gestion dans le registre institutionnel wallon.

Sous réserve d’éventuelles rectifications apportées par le président de l’organe de gestion, la validation par celui-ci
des données et des documents pré-encodés vaut déclaration de ces données et de ces documents.

§ 5. Un accusé de réception de la transmission est notifié par courriel au président de l’organe de gestion.

Art. 7. En application de l’article 15/6, § 1er, alinéa 4, du décret du 12 février 2004 relatif au statut de
l’administrateur public, le gestionnaire de l’organisme utilise le registre institutionnel wallon pour notifier toute
délégation de sa fonction d’informateur institutionnel. La notification contient :

1° le nom et le prénom de la personne déléguée ;

2° la fonction de la personne déléguée au sein de l’organisme ;

3° le numéro de téléphone de la personne déléguée ;

4° l’adresse de courriel de la personne déléguée.

Art. 8. § 1er. Sur proposition du ministre, le ministre-président peut :

1° solliciter, auprès de chaque informateur institutionnel, les preuves du respect de l’article 15/6, § 3, du décret
du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public ;

2° adresser à chaque informateur institutionnel le rappel prévu à l’article 15/6, § 4, du décret du
12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public, en utilisant l’adresse de courriel renseignée lors de
la dernière déclaration institutionnelle.

§ 2. Les communications effectuées visées au paragraphe 1er sont réalisées par le biais de l’outil informatique.

Art. 9. En application de l’article 20bis du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et
aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public, les organismes envoient à
l’Administration, par le biais de l’outil informatique, dans le mois suivant la fin de chaque exercice comptable, le
rapport de transparence du soumissionnaire retenu à un marché de contrôle des comptes.

L’Administration désigne le site internet de la Région wallonne utilisé pour la publication des rapports visés à
l’alinéa 1er.

CHAPITRE 4. — Déclarations institutionnelles et registre institutionnel wallon

Section 1re — Déclarations institutionnelles

Art. 10. Les données à transmettre par l’informateur institutionnel, sans préjudice de celles visées à l’article 15/6,
§ 2, du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public, sont :

1° les informations relatives à l’organisme qui fait l’objet de la déclaration :

a) la dénomination ;

b) le numéro d’entreprise auprès de la Banque-carrefour des Entreprises ;

c) l’adresse postale ;

d) la forme juridique ;

e) le cas échéant, le nombre de personnes morales associées au sein de l’organisme ;

f) le cas échéant, le capital total ;

2° les informations relatives à l’informateur institutionnel :

a) le nom et le prénom ;

b) un numéro de téléphone et une adresse courriel ;

c) l’indication de la qualité soit de gestionnaire soit de délégué ;

3° les informations relatives à chaque gestionnaire au sein de l’organisme :

a) le nom et le prénom ;

b) le cas échéant, l’appartenance à un organe de l’organisme chargé de la gestion journalière de celui-ci ;

c) la date d’entrée en fonction ;

d) le cas échéant, la date de sortie de fonction ;

e) le caractère rémunéré ou non de la fonction ;

4° les informations relatives à chaque mandataire au sein de chaque organe interne de l’organisme :

a) le nom et le prénom du mandataire ;

b) l’intitulé du mandat exercé ;

c) l’organe concerné au sein de l’organisme ;

d) la date de début du mandat ;

e) le cas échéant, la date de fin de mandat ;

f) le caractère rémunéré ou non du mandat ;
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5° le cas échéant, les informations relatives aux personnes morales associées au sein de l’organisme :

a) la dénomination ;

b) le numéro d’entreprise auprès de la Banque-carrefour des Entreprises ;

6° le cas échéant, les informations relatives à chaque personne morale dans laquelle l’organisme ou une filiale de
celui-ci détient des participations :

a) la dénomination ;

b) le numéro d’entreprise auprès de la Banque-carrefour des Entreprises ;

c) l’adresse postale ;

d) la forme juridique ;

e) le cas échéant, le nombre de personnes morales associées au sein de cette personne morale ;

f) le cas échéant, le capital total ;

g) le nombre de personnes dans l’organe de gestion issues initialement de l’organisme ;

h) le nom, le prénom et le numéro de registre national de chaque personne visée sous g) ;

i) la date d’entrée en fonction de chaque personne visée sous g) ;

j) le cas échéant, la date de fin de fonction de chaque personne visée sous g) ;

k) le caractère rémunéré ou non de la fonction exercée par chaque personne visée sous g).

Pour l’application de l’alinéa 1er, l’informateur institutionnel ne mentionne pas les commissaires du Gouvernement
désignés au sein des organismes.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 4°, d), la date de début de mandat est au plus tôt :

1° pour les administrateurs publics, la date de signature de la charte visée à l’article 16 du décret du
12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public ;

2° pour les personnes visées à l’article 17 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public,
la date de signature de la charte visée à l’article 17 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de
l’administrateur public.

Art. 11. § 1er. L’informateur institutionnel transmet les informations visées à l’article 10 par le biais du registre
institutionnel wallon, moyennant authentification.

§ 2. Si l’Administration ou le Gouvernement peut obtenir, auprès de sources authentiques publiques, des données
ou des documents devant être déclarés, ces données et ces documents sont pré-encodés pour l’informateur
institutionnel dans le registre institutionnel wallon.

Sous réserve des éventuelles rectifications apportées par l’informateur institutionnel, la validation par celui-ci des
données et des documents pré-encodés vaut déclaration de ces données et de ces documents.

§ 3. Un accusé de réception de la transmission est notifié par courriel à l’informateur institutionnel.

Section 2 — Registre institutionnel wallon

Art. 12. L’Administration établit le registre institutionnel wallon sous forme informatique.

Le registre institutionnel wallon est actualisé en continu par l’encodage des données par les informateurs
institutionnels conformément à l’article 11.

Art. 13. En application de l’article 19/7 du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement
et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public, l’Administration encode sans délai,
dans le registre institutionnel wallon, pour chaque commissaire du Gouvernement :

1° l’organisme concerné ;

2° le nom et le prénom du commissaire du Gouvernement ;

3° le numéro de registre national du commissaire du Gouvernement ;

4° la date de désignation du commissaire du Gouvernement ;

5° la date de signature de la charte visée à l’article 20 du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du
Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public ;

6° la date de sortie de fonction du commissaire du Gouvernement.

Art. 14. L’Administration publie le registre institutionnel wallon sous forme informatique.

Sont publiées :

1° les informations transmises en application de l’article 11 ;

2° les informations encodées en application de l’article 13 ;

3° les informations visées à l’article 15/6, § 2, alinéa 1er, du décret du 12 février 2004 relatif au statut de
l’administrateur public.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les informations suivantes ne sont pas publiées :

1° les informations visées à l’article 10, alinéa 1er, 2° ;

2° les numéros de registre national ;

3° les adresses postales qui concernent des personnes physiques ;

4° les numéros de téléphones ;

5° les adresses de courriel.

Les données sont publiées en continu, conformément à l’actualisation visée à l’article 12, alinéa 2.
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Art. 15. Toute personne peut, en accès gratuit et sans authentification préalable :

1° réaliser des recherches ciblées dans le registre institutionnel wallon, au moins par noms d’organismes ou par
noms de personnes ;

2° visualiser et imprimer toutes les informations publiées du registre institutionnel wallon concernant le résultat
d’une recherche visé sous 1°.

Art. 16. § 1er. Toute personne qui souhaite signaler une anomalie dans la publication du registre institutionnel
wallon utilise le registre institutionnel wallon moyennant authentification par carte d’identité électronique.

§ 2. L’Administration informe l’informateur institutionnel de l’organisme concerné, par courriel à l’adresse visée
à l’article 10, alinéa 1er, 2°, b), de toute anomalie portée à sa connaissance en ce qui concerne le contenu de la publication
visée à l’article 14.

Dans le cadre du flux continu visé à l’article 15/6, § 2, du décret du 12 février 2004 relatif au statut de
l’administrateur public, l’informateur institutionnel rectifie toute anomalie avérée concernant son organisme.

§ 3. L’Administration rectifie d’initiative les erreurs purement matérielles dont elle a connaissance en ce qui
concerne le contenu de la publication visée à l’article 14.

L’Administration notifie chaque rectification visée à l’alinéa 1er, par courriel, à l’adresse visée à l’article 10,
alinéa 1er, 2°, b), à l’informateur institutionnel de l’organisme concerné.

La rectification est réputée acceptée par l’informateur institutionnel s’il ne l’invalide pas dans les trente jours de
la réception du courriel.

CHAPITRE 5. — Déclarations et cadastre des marchés publics

Art. 17. Pour le 15 juillet au plus tard de chaque année, les organismes visés à l’article 3 du décret du
12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des
organismes d’intérêt public, transmettent par le biais de l’outil informatique :

1° les informations relatives à la personne physique qui encode des informations en application du présent
article :

a) le numéro de registre national ;

b) le nom et le prénom ;

c) la fonction dans l’organisme ;

d) le numéro de téléphone ;

e) l’adresse de courriel ;

2° les informations relatives aux marchés publics de l’organisme qui sont concernés par le cadastre des marchés
publics :

a) le nom des prestataires actuels, à savoir le nom de la société et le nom des réviseurs, des personnes
physiques, qui interviennent dans l’exécution du marché ;

b) l’objet du marché tel que visé dans le cahier spécial des charges ;

c) les dates de début et de fin d’exécution du contrat en cours ;

d) la date de la décision d’attribution du marché ;

e) l’existence éventuelle d’une clause de renouvellement des contrats actuels ;

f) la date prévue pour une nouvelle désignation ;

g) la procédure de marché public utilisée pour la désignation des prestataires actuels ;

h) le montant total du ou des marchés ;

3° s’il échet, une information selon laquelle leurs marchés publics n’entrent pas dans le champ d’application du
cadastre des marchés publics.

L’Administration accuse bonne réception par courriel des informations visées à l’alinéa 1er.

Art. 18. § 1er. L’Administration établit le cadastre des marchés publics sous forme informatique.

§ 2. Le cadastre des marchés publics publié reprend les informations visées à l’article 17, alinéa 1er, 2°.

Les pouvoirs adjudicateurs y sont classés par ordre alphabétique.

§ 3. L’Administration désigne le site internet de la Région wallonne utilisé pour la publication du cadastre des
marchés publics.

§ 4. L’Administration met le rapport relatif au cadastre des marchés publics à disposition du Parlement dans l’outil
informatique.

Cette mise à disposition vaut transmission du rapport au sens de l’article 8, § 2, du décret du 30 avril 2009 relatif
aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public, des intercommunales et des sociétés de
logement de service public et au renforcement de la transparence dans l’attribution des marchés publics de réviseurs
par un pouvoir adjudicateur wallon et modifiant certaines dispositions du décret du 12 février 2004 relatif
aux commissaires du Gouvernement, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et du Code wallon du
Logement.

CHAPITRE 6. — Dispositions abrogatoires et finales

Art. 19. Sont abrogés :

1° l’arrêté du Gouvernement wallon du 3 février 2005 déterminant le contenu de la Charte du Commissaire du
Gouvernement ;

2° l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 mars 2005 portant exécution du décret du 12 février 2004 relatif au
statut de l’administrateur public ;
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3° l’arrêté du Gouvernement wallon du 9 décembre 2010 portant exécution du décret du 30 avril 2009 relatif aux
missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public, des intercommunales et des sociétés
de logement de service public et au renforcement de la transparence dans l’attribution des marchés publics de
réviseurs par un pouvoir adjudicateur wallon et modifiant certaines dispositions du décret du 12 février 2004 rela-
tif aux commissaires du Gouvernement, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et du Code
wallon du Logement, en ce qui concerne les organismes visés à l’article 3 du décret du 12 février 2004 relatif
aux commissaires du Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt
public ;

4° l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 janvier 2017 portant exécution de l’article 19/1 du décret du
12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein
des organismes d’intérêt public ;

5° l’article 6 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mai 2018 pris en exécution des articles 2, 18°, 15, § 1er,
et 15/6, § 1er, alinéa 3, du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public et modifiant
l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 mars 2005 portant exécution du décret du 12 février 2004 relatif au
statut de l’administrateur public.

Art. 20. Entrent en vigueur le 31 décembre 2025 :

1° l’article 5, alinéa 2 ;

2° l’article 6, § 3 ;

3° l’article 8, § 2 ;

4° l’article 9, alinéa 2 ;

5° l’article 14 ;

6° l’article 15 ;

7° l’article 16 ;

8° l’article 17 ;

9° l’article 18 ;

10° l’article 19, 3°.

Art. 21. Le Ministre-Président et le Ministre qui a la compétence de l’organisme concerné dans ses attributions
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Namur, le 29 février 2024.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,
E. DI RUPO

La Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative,
en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière,

V. DE BUE
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ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[C − 2024/005116]
29. FEBRUAR 2024 — Erlass der Wallonischen Regierung zur Ausführung der Dekrete vom 12. Februar 2004 über

die öffentlichen Verwalter, die Regierungskommissare und die Revisoren für juristische Personen öffentlichen
Rechts

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund des Sondergesetzes vom 8. August 1980 zur Reform der Institutionen in seiner abgeänderten Fassung,
Artikel 20;

Aufgrund des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters, Artikel 9 § 2, Artikel 14,
Artikel 15 § 1 Absatz 1, § 5, Absatz 1, ersetzt durch das Dekret vom 24. November 2016, und § 6, Absatz 1, zuletzt
abgeändert durch das Dekret vom 29. März 2018, Artikel 15/6, § 1 Absätze 1 bis 3, § 3 und § 4, eingefügt durch das
Dekret vom 29. März 2018, Artikel 16, § 1 Absatz 2, und Artikel 17 § 1 Absatz 4;

Aufgrund des Dekrets vom 12. Februar 2004 über die Regierungskommissare und die Kontrollaufgaben der
Revisoren innerhalb der Einrichtungen öffentlichen Interesses, Artikel 7, Artikel 18, Artikel 19/1, § 1 Absatz 1, § 3,
Absatz 1, und § 4, eingefügt durch das Dekret vom 24. November 2016 und abgeändert durch das Dekret vom
29. März 2018, Artikel 19/7 Absatz 1, eingefügt durch das Dekret vom 29. März 2018, Artikel 20 Absatz 2 und
Artikel 20bis § 3 Absatz 1, eingefügt durch das Dekret vom 30. April 2009;

Aufgrund des Dekrets vom 30. April 2009 über die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der Einrichtungen
öffentlichen Interesses, der Interkommunalen und der Wohnungsbaugesellschaften öffentlichen Dienstes und über die
Stärkung der Transparenz bei der Zuteilung der öffentlichen Aufträge für Revisoren durch einen wallonischen
öffentlichen Auftraggeber und zur Änderung von Bestimmungen des Dekrets vom 12. Februar 2004 über die
Regierungskommissare, Artikel 8;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 3. Februar 2005 zur Bestimmung des Inhalts der Charta
des Regierungskommissars;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 17. März 2005 zur Ausführung des Dekrets vom
12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 9. Dezember 2010 zur Ausführung des Dekrets vom
30. April 2009 über die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der Einrichtungen öffentlichen Interesses, der
Interkommunalen und der Wohnungsbaugesellschaften öffentlichen Dienstes und über die Stärkung der Transparenz
bei der Zuteilung der öffentlichen Aufträge für Revisoren durch einen wallonischen öffentlichen Auftraggeber und zur
Änderung von Bestimmungen des Dekrets vom 12. Februar 2004 über die Regierungskommissare, des Kodex für lokale
Demokratie und Dezentralisierung, und des Wallonischen Wohngesetzbuches;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 19. Januar 2017 zur Ausführung von Artikel 19/1 des
Dekrets vom 12. Februar 2004 über die Regierungskommissare und die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der
Einrichtungen öffentlichen Interesses;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 24. Mai 2018 in Ausführung von Artikel 2 Ziffer 18,
Artikel 15 § 1 und Artikel 15/6 § 1 Absatz 3 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen
Verwalters und zur Abänderung des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 17. März 2005 zur Durchführung des
Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters;

Aufgrund des Berichts vom 17. Juli 2023, aufgestellt in Übereinstimmung mit Artikel 4 Ziffer 2 des Dekrets vom
11. April 2014 zur Umsetzung der Resolutionen der im September 1995 in Peking organisierten Weltfrauenkonferenz
der Vereinten Nationen und zur Integration des Gender Mainstreaming in allen regionalen politischen Vorhaben;

Aufgrund des am 29. Juni 2023 abgegebenen Gutachtens der Finanzinspektion;
Aufgrund des am 20. Juli 2023 gegebenen Einverständnisses des Ministers für Haushalt;
Aufgrund des am 24. März 2023 abgegebenen Gutachtens Nr. 65/2023 der Datenschutzbehörde;
Aufgrund des am 20. November 2023 in Anwendung von Artikel 84 § 1 Absatz 1 Ziffer 2 der am

12. Januar 1973 koordinierten Gesetze über den Staatsrat abgegebenen Gutachtens Nr. 74.711/4 des Staatsrats;
Auf Vorschlag des Ministerpräsidenten und des Ministers für den öffentlichen Dienst;
Nach Beratung,

Beschließt:
KAPITEL 1 — Allgemeine Bestimmungen

Artikel 1 - Für die Anwendung des vorliegenden Erlasses gelten folgende Definitionen:

1° Verwaltung: der Öffentliche Dienst der Wallonie Generalsekretariat;

2° Kataster der öffentlichen Aufträge: das in Artikel 8 des Dekrets vom 30. April 2009 über die Kontrollaufgaben
der Revisoren innerhalb der Einrichtungen öffentlichen Interesses, der Interkommunalen und der Wohnungs-
baugesellschaften öffentlichen Dienstes und über die Stärkung der Transparenz bei der Zuteilung der
öffentlichen Aufträge für Revisoren durch einen wallonischen öffentlichen Auftraggeber und zur Änderung
von Bestimmungen des Dekrets vom 12. Februar 2004 über die Regierungskommissare, des Kodex für lokale
Demokratie und Dezentralisierung, und des Wallonischen Wohngesetzbuches erwähnte Kataster;

3° Institutioneller Informationsbeauftragter: der Verwalter oder sein Beauftragter, wie in Artikel 15/6 § 1 des
Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters erwähnt;

4° Minister: der Minister, der für den Fachbereich zuständig ist, dem die Einrichtung angehört;

5° IT-Tool: das von der Wallonischen Region verwaltete und von der Verwaltung bezeichnete IT-Tool;

6° Wallonisches Verzeichnis der Einrichtungen: das Verzeichnis der Einrichtungen, wie in Artikel 15/6 § 1 des
Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters erwähnt.

Art. 2 - Die Verwaltung ist verantwortlich für die Verarbeitung personenbezogener Daten, die in Anwendung des
vorliegenden Erlasses erfolgt.

Die im Rahmen der Anwendung des vorliegenden Erlasses erhobenen personenbezogenen Daten:

1° werden ausschließlich von der Wallonischen Region im Rahmen der Anwendung des vorliegenden Erlasses
und der Dekrete, die er ausführt, verwendet;
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2° werden nicht an Dritte weitergegeben, unbeschadet der Artikel 9, 14 und 18 sowie des Dekrets vom
30. März 1995 über die Öffentlichkeit der Verwaltung;

3° werden höchstens zwölf Jahre lang aufbewahrt:

a) in Bezug auf Daten, die in Anwendung der Artikel 6 und 7 sowie des Kapitels 4 verarbeitet werden, ab
dem Ende des Mandats oder des Amts der betroffenen Personen in der Einrichtung;

b) in Bezug auf Daten, die in Anwendung von Artikel 9 und Kapitel 5 verarbeitet werden, ab dem Ende der
Ausführung des betreffenden öffentlichen Auftrags;

c) in Bezug auf andere Daten als die unter a) und b) genannten, ab dem Zeitpunkt ihrer Erhebung;

4° werden zu folgenden Zwecken verarbeitet:

a) um das in Artikel 15/6, § 1 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters
erwähnte Verzeichnis zu erstellen, das es ermöglicht, die Einrichtungen und ihre Beteiligungen, ihre
Organe und ihre Mitglieder zu identifizieren und an der Kontrolle der Einhaltung der Vorschriften über
den Rahmen der von den öffentlichen Verwaltern, den Verwaltern und den Regierungskommissaren
erhaltenen Vergütungen mitzuwirken;

b) um Transparenz zu gewährleisten:

(1) hinsichtlich der internen Organe der Einrichtungen oder ihrer Beteiligungen und der öffentlichen
Mandate, die innerhalb der Einrichtungen ausgeübt werden, und zwar durch die in Artikel 15/6, § 1
Absatz 3 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters genannte
Veröffentlichung;

(2) hinsichtlich der Revisoren, und zwar durch die in Artikel 20bis des Dekrets vom 12. Februar 2004 über
die Regierungskommissare und die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der Einrichtungen
öffentlichen Interesses genannte Veröffentlichung;

(3) hinsichtlich der öffentlichen Aufträge für Revisoren, und zwar durch die in Artikel 8 des Dekrets vom
30. April 2009 über die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der Einrichtungen öffentlichen
Interesses, der Interkommunalen und der Wohnungsbaugesellschaften öffentlichen Dienstes und
über die Stärkung der Transparenz bei der Zuteilung der öffentlichen Aufträge für Revisoren durch
einen wallonischen öffentlichen Auftraggeber und zur Änderung von Bestimmungen des Dekrets
vom 12. Februar 2004 über die Regierungskommissare, des Kodex für lokale Demokratie und
Dezentralisierung, und des Wallonischen Wohngesetzbuches genannte Veröffentlichung des Katas-
ters;

c) um die parlamentarische Kontrolle zu gewährleisten, und zwar durch den Zugang zu den Vergütungs-
berichten gemäß Artikel 15 § 1 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen
Verwalters und gemäß Artikel 19/1, § 1 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über die Regierungskommissare
und die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der Einrichtungen öffentlichem Interesses.

Die Verwaltung macht die Informationen über die Rechte der Personen hinsichtlich des Schutzes ihrer
personenbezogenen Daten von jedem in dem vorliegenden Erlass erwähnten IT-Tool aus zugänglich, dessen Benutzung
eine Sammlung von personenbezogenen Daten erzeugt, sowie vom wallonischen Verzeichnis der Einrichtungen aus.

KAPITEL 2 — Chartas und Verfahren zur Abberufung eines öffentlichen Verwalters oder eines Regierungskommissars

Art. 3 - § 1. Der Inhalt der Charta gemäß Artikel 16 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des
öffentlichen Verwalters, ist als Anhang 1 dem vorliegenden Erlass beigefügt.

Der Inhalt der Charta gemäß Artikel 17 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen
Verwalters ist als Anhang 2 dem vorliegenden Erlass beigefügt.

§ 2. Der Inhalt der Charta gemäß Artikel 20 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über die Regierungskommissare und
die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der Einrichtungen öffentlichen Interesses ist als Anhang 2 dem
vorliegenden Erlass beigefügt.

Art. 4 - § 1. Gemäß den in Artikel 9 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters
und in Artikel 7 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über die Regierungskommissare und die Kontrollaufgaben der
Revisoren innerhalb der Einrichtungen öffentlichen Interesses genannten Abberufungsmodalitäten lädt der Minister-
präsident, der Minister oder ihr Beauftragter die Person, deren Abberufung in Betracht gezogen wird, vor und hört sie
an.

§ 2. Die Vorladung, die per Einschreiben mit Rückschein versandt wird, enthält das Datum und den Ort der
Anhörung sowie eine ausführliche Erklärung der vorgeworfenen Handlungen.

Die Anhörung findet frühestens sieben Tage nach Erhalt der Vorladung statt.

§ 3. Der Beauftragte des Ministerpräsidenten oder des Ministers erstellt ein Protokoll über die Anhörung.

Das Protokoll wird der angehörten Person an die von ihr angegebene E-Mail-Adresse oder andernfalls per
Einschreiben mit Rückschein zugestellt.

Die angehörte Person übermittelt etwaige Kommentare zum Protokoll, ohne dessen Inhalt zu verändern, in der in
der Mitteilung nach Absatz 2 enthaltenen Form.

Das Protokoll und die Kommentare werden der Akte über die Abberufung beigefügt, die der Regierung zur
Entscheidung vorgelegt wird.

KAPITEL 3 — Mitteilungen

Art. 5 - Mitteilungen in Bezug auf Artikel 14 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen
Verwalters werden über das IT-Tool zugestellt.

Art. 6 - § 1. Spätestens bis zum 1. September jedes Jahres übermittelt der Vorsitzende des Verwaltungsorgans den
Tätigkeits- oder Lagebericht der Einrichtung über das wallonische Verzeichnis der Einrichtungen, wobei eine
Authentifizierung erforderlich ist.

Die Verwaltung stellt dem Vorsitzenden des Verwaltungsorgans das von der Regierung verabschiedete Muster des
Vergütungsberichts, der im Tätigkeitsbericht oder im Lagebericht enthalten ist, im wallonischen Verzeichnis der
Einrichtungen zur Verfügung.
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§ 2. Die in Paragraf 1 Absatz 1 genannte Übermittlung des Berichts gilt als Mitteilung an die Regierung und den
Aufsichtsminister im Sinne von Artikel 15 § 1 und § 6 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen
Verwalters und im Sinne von Artikel 19/1 § 1 und § 4 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über die Regierungskom-
missare und die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der Einrichtungen öffentlichen Interesses.

§ 3. Die Verwaltung stellt dem Parlament die Vergütungsberichte im wallonischen Verzeichnis der Einrichtungen
zur Verfügung. Diese Zurverfügungstellung gilt als Mitteilung an das Parlament im Sinne von Artikel 15 § 5 des
Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters und im Sinne von Artikel 19/1 § 3 des Dekrets
vom 12. Februar 2004 über die Regierungskommissare und die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der
Einrichtungen öffentlichen Interesses.

§ 4. Wenn die Verwaltung oder die Regierung aus authentischen öffentlichen Quellen Daten oder Dokumente
erhalten kann, die im Vergütungsbericht enthalten sein müssen, werden diese Daten und Dokumente für den
Vorsitzenden des Verwaltungsorgans vorab im wallonischen Verzeichnis der Einrichtungen eingegeben.

Vorbehaltlich etwaiger vom Vorsitzenden des Verwaltungsorgans vorgenommener Berichtigungen gilt die
Bestätigung der vorab eingegebenen Daten und Dokumente durch den Vorsitzenden des Verwaltungsorgans als
Erklärung über diese Daten und Dokumente.

§ 5. Eine Bestätigung des Empfangs der Übermittlung wird dem Vorsitzenden des Verwaltungsorgans per E-Mail
zugestellt.

Art. 7 - In Anwendung von Artikel 15/6 § 1 Absatz 4 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des
öffentlichen Verwaltersnutzt der Verwalter der Einrichtung das wallonische Verzeichnis der Einrichtungen, um jede
Übertragung seines Amts als institutioneller Informationsbeauftragter mitzuteilen. Die Mitteilung enthält:

1° den Namen und Vornamen der beauftragten Person;

2° die Funktion der beauftragten Person innerhalb der Einrichtung;

3° die Telefonnummer der beauftragten Person;

4° die E-Mail-Adresse der beauftragten Person.

Art. 8 - § 1. Auf Vorschlag des Ministers kann der Ministerpräsident:

1° bei dem institutionellen Informationsbeauftragten die Nachweise über die Einhaltung von Artikel 15/6 § 3 des
Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters anfordern;

2° jedem institutionellen Informationsbeauftragten die in Artikel 15/6 § 4 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über
das Statut des öffentlichen Verwalters vorgesehene Erinnerung unter Verwendung der bei der letzten
institutionellen Erklärung angegebenen E-Mail-Adresse zusenden.

§ 2. Die in Paragraf 1 genannten durchgeführten Mitteilungen werden mithilfe des IT-Tools durchgeführt.

Art. 9 - In Anwendung von Artikel 20bis des Dekrets vom 12. Februar 2004 über die Regierungskommissare und
die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der Einrichtungen öffentlichen Interesses übermitteln die Einrichtun-
gender Verwaltung, mittels des IT-Tools, innerhalb eines Monats nach Ende jedes Rechnungsjahres den Transparenz-
bericht des berücksichtigten Submittenten für einen Auftrag zur Rechnungsprüfung.

Die Verwaltung bestimmt die Website der Wallonischen Region, die für die Veröffentlichung der in Absatz 1
genannten Berichte verwendet wird.

KAPITEL 4 — Erklärungen zu den Einrichtungen und wallonisches Verzeichnis der Einrichtungen

Abschnitt 1 — Erklärungen zu den Einrichtungen

Art. 10 - Die vom institutionellen Informationsbeauftragten zu übermittelnden Daten, unbeschadet der in
Artikel 15/6, § 2 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters genannten Daten, sind:

1° Informationen über die Einrichtung, die Gegenstand der Erklärung ist:

a) die Bezeichnung;

b) die Unternehmensnummer in der Zentralen Datenbank der Unternehmen;

c) die Postanschrift;

d) die Rechtsform;

e) gegebenenfalls die Anzahl der beteiligten juristischen Personen in der Einrichtung;

f) gegebenenfalls das Gesamtkapital;

2° Informationen über den institutionellen Informationsbeauftragten:

a) der Name und Vorname;

b) eine Telefonnummer und eine E-Mail-Adresse;

c) die Angabe der Eigenschaft entweder als Verwalter oder als Beauftragter;

3° Informationen über jeden Verwalter innerhalb der Einrichtung:

a) der Name und Vorname;

b) gegebenenfalls die Zugehörigkeit zu einem Organ der Einrichtung, das mit der täglichen Verwaltung der
Einrichtung betraut ist;

c) das Datum des Amtsantritts;

d) ggf. das Datum des Ausscheidens aus dem Amt;

e) ob das Amt entgeltlich oder unentgeltlich ist;

4° Informationen über jeden Mandatsträger in jedem internen Organ der Einrichtung:

a) der Name und Vorname des Mandatsträgers;

b) die Bezeichnung des ausgeübten Mandats;

c) das betreffende Organ innerhalb der Organisation;

d) das Datum des Anfangs des Mandats;
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e) gegebenenfalls das Datum des Endes des Mandats;

e) ob das Mandat entgeltlich oder unentgeltlich ist;

e) gegebenenfalls Informationen über die beteiligten juristischen Personen innerhalb der Einrichtung;

a) die Bezeichnung;

b) die Unternehmensnummer in der Zentralen Datenbank der Unternehmen;

6° gegebenenfalls Informationen über jede juristische Person, an der die Einrichtung oder eine Tochtergesell-
schaft der Einrichtung beteiligt ist:

a) die Bezeichnung;

b) die Unternehmensnummer in der Zentralen Datenbank der Unternehmen;

c) die Postanschrift;

d) die Rechtsform;

e) gegebenenfalls die Anzahl der beteiligten juristischen Personen innerhalb dieser juristischen Person;

f) gegebenenfalls das Gesamtkapital;

g) die Anzahl der Personen im Verwaltungsorgan, die ursprünglich aus der Einrichtung stammen;

h) der Name, Vorname und die Nationalregisternummer jeder unter g) genannten Person;

i) das Datum des Amtsantritts jeder unter g) genannten Person;

j) gegebenenfalls das Datum, an dem jede unter g) genannte Person aus dem Amt ausgeschieden ist;

k) die Frage, ob das Amt, das jede unter g) genannte Person ausübt, entgeltlich oder unentgeltlich ist.

Im Rahmen der Anwendung von Absatz 1 erwähnt der institutionellen Informationsbeauftragte nicht die
Regierungskommissare, die in den Einrichtungen benannt wurden.

Für die Anwendung von Absatz 1 Ziffer 4 Buchstabe d) ist das Datum des Beginns der Amtszeit frühestens:

1° für die öffentlichen Verwalter das Datum der Unterzeichnung der in Artikel 16 des Dekrets vom
12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters erwähnten Charta;

2° für die in Artikel 17 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters erwähnten
Personen das Datum der Unterzeichnung der in Artikel 17 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut
des öffentlichen Verwalters erwähnten Charta.

Art. 11 - § 1. Der institutionelle Informationsbeauftragte übermittelt die in Artikel 10 genannten Informationen
über das wallonische Verzeichnis der Einrichtungen, und zwar mittels Authentifizierung.

§ 2. Wenn die Verwaltung oder die Regierung mitteilungspflichtige Daten oder Dokumente aus authentischen
öffentlichen Quellen erhalten kann, werden diese Daten und Dokumente für den institutionellen Informationsbeauf-
tragten bereits vorab in das wallonische Verzeichnis der Einrichtungen eingegeben.

Vorbehaltlich etwaiger Berichtigungen durch den institutionellen Informationsbeauftragten gilt dessen Validie-
rung der vorab eingegebenen Daten und Dokumente als Erklärung dieser Daten und Dokumente.

§ 3. Eine Bestätigung des Empfangs der Übermittlung wird dem institutionellen Informationsbeauftragten per
E-Mail zugestellt.

Abschnitt 2 — Wallonisches Verzeichnis der Einrichtungen

Art. 12 - Die Verwaltung erstellt das wallonische Verzeichnis der Einrichtungen in elektronischer Form.

Das wallonische Verzeichnis der Einrichtungen wird durch die Eingabe der Daten durch die institutionellen
Informationsbeauftragten gemäß Artikel 11 fortlaufend aktualisiert.

Art. 13 - In Anwendung von Artikel 19/7 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über die Regierungskommissare und
die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der Einrichtungen öffentlichen Interesses gibt die Verwaltung
unverzüglich für jeden Regierungskommissar folgende Angaben in das wallonische Verzeichnis der Einrichtungen ein:

1° die betroffene Einrichtung;

2° den Namen und Vornamen des Regierungskommissars;

3° die Nationalregisternummer des Regierungskommissars;

4° das Datum der Benennung des Regierungskommissars;

5° das Datum der Unterzeichnung der in Artikel 20 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über die Regierungskom-
missare und die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der Einrichtungen öffentlichen Interesses
erwähnten Charta.

6° das Datum, an dem der Regierungskommissar aus dem Amt scheidet.

Art. 14 - Die Verwaltung erstellt das wallonische Verzeichnis der Einrichtungen in elektronischer Form.

Veröffentlicht werden:

1° die in Anwendung von Artikel 11 übermittelten Informationen;

2° die in Anwendung von Artikel 13 übermittelten Informationen;

3° die Artikel 15/6 § 2 Absatz 1 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters
übermittelten Informationen.

Abweichend von Absatz 1 werden die folgenden Informationen nicht veröffentlicht:

1° die in Artikel 10 Absatz 1 Ziffer 2 erwähnten Informationen;

2° die Nationalregisternummern;

3° Postadressen, die sich auf natürliche Personen beziehen;

4° Telefonnummern;

5° E-Mail-Adressen.
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Die Daten werden entsprechend der in Artikel 12 Absatz 2 genannten Aktualisierung fortlaufend veröffentlicht.

Art. 15 - Jede Person kann kostenfrei und ohne vorherige Authentifizierung:

1° eine gezielte Suche im wallonischen Verzeichnis der Einrichtungen durchführen, zumindest nach Namen von
Einrichtungen oder nach Namen von Personen;

2° alle veröffentlichten Informationen des wallonischen Verzeichnisses der Einrichtungen über das Ergebnis einer
unter Ziffer 1 genannten Suche einsehen und ausdrucken.

Art. 16 - § 1. Jede Person, die eine Anomalie in der Veröffentlichung des wallonischen Verzeichnisses der
Einrichtungen melden möchte, nutzt das wallonische Verzeichnis der Einrichtungen mittels Authentifizierung durch
den elektronischen Personalausweis.

§ 2. Die Verwaltung informiert den institutionellen Informationsbeauftragten der betroffenen Einrichtung per
E-Mail an die in Artikel 10 Absatz 1 Ziffer 2 Buchstabe b) genannte Adresse über jede ihr zur Kenntnis gebrachte
Anomalie in Bezug auf den Inhalt der in Artikel 14 genannten Veröffentlichung.

Im Rahmen der in Artikel 15/6 § 2 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters
genannten fortlaufenden Übermittlung berichtigt der institutionelle Informationsbeauftragte jede erwiesene Anomalie,
die seine Einrichtung betrifft.

§ 3. Die Verwaltung berichtigt von sich aus rein materielle Fehler, die ihr in Bezug auf den Inhalt der in Artikel 14
genannten Veröffentlichung bekannt werden.

Die Verwaltung teilt jede Berichtigung nach Absatz 1 per E-Mail an die in Artikel 10 Absatz 1 Ziffer 2 Buchstabe b)
genannte Adresse dem institutionellen Informationsbeauftragten der betreffenden Einrichtung mit.

Die Berichtigung gilt als vom institutionellen Informationsbeauftragten angenommen, wenn er sie nicht innerhalb
von dreißig Tagen nach Erhalt der E-Mail für ungültig erklärt.

KAPITEL 5 — Erklärungen und Kataster der öffentlichen Aufträge

Art. 17 - Bis spätestens 15. Juli jedes Jahres übermitteln die in Artikel 3des Dekrets vom 12. Februar 2004 über die
Regierungskommissare und die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der Einrichtungen öffentlichen Interesses-
genannten Einrichtungen überdas IT-Tool:

1° Informationen über die natürliche Person, die Informationen gemäß diesem Artikel eingibt:

a) die Nationalregisternummer;

b) den Namen und Vornamen;

c) die Funktion innerhalb der Einrichtung;

d) die Telefonnummer;

e) die E-Mail-Adresse;

2° Informationen über die öffentlichen Aufträge der Einrichtung, die vom Kataster der öffentlichen Aufträge
betroffen sind:

a) den Namen der derzeitigen Dienstleistungserbringer, d. h. den Namen des Unternehmens und den Namen
der Revisoren, der natürlichen Personen, die an der Ausführung des Auftrags beteiligt sind;

b) der Gegenstand des Auftrags, so wie er in dem Sonderlastenheft erwähnt wird;

c) die Anfangs- und Endtermine für die Ausführung des laufenden Auftrags;

d) das Datum des Beschlusses zur Vergabe des Auftrags;

e) ggf. das Vorhandensein einer Klausel über die Erneuerung der aktuellen Aufträge;

f) ggf. das für eine neue Bezeichnung vorgesehene Datum

g) das für die Bezeichnung der aktuellen Dienstleistungerbringer angewandte Verfahren zur Vergabe des
öffentlichen Auftrags;

h) der Gesamtbetrag des Auftrags bzw. der Aufträge:

3° falls zutreffend, eine Information, dass ihre öffentlichen Aufträge nicht in den Anwendungsbereich des
Katasters der öffentlichen Aufträge fallen.

Die Verwaltung bestätigt den ordnungsgemäßen Erhalt der in Absatz 1 genannten Informationen per E-Mail.

Art. 18 - § 1. Die Verwaltung erstellt das Kataster der öffentlichen Aufträge in elektronischer Form.

§ 2. Das veröffentlichte Kataster der öffentlichen Aufträge enthält die in Artikel 17 Absatz 1 Ziffer 2 genannten
Informationen.

Die öffentlichen Auftraggeber sind dort in alphabetischer Reihenfolge aufgeführt.

§ 3. Die Verwaltung bestimmt die Website der Wallonischen Region, die für die Veröffentlichung des Katasters der
öffentlichen Aufträge verwendet wird.

§ 4. Die Verwaltung stellt dem Parlament den Bericht über das Kataster der öffentlichen Aufträge indem IT-Tool
zur Verfügung.

Diese Bereitstellung gilt als Übermittlung des Berichts im Sinne von Artikel 8 § 2 des Dekrets vom
30. April 2009 über die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der Einrichtungen öffentlichen Interesses, der
Interkommunalen und der Wohnungsbaugesellschaften öffentlichen Dienstes und über die Stärkung der Transparenz
bei der Zuteilung der öffentlichen Aufträge für Revisoren durch einen wallonischen öffentlichen Auftraggeber und zur
Änderung von Bestimmungen des Dekrets vom 12. Februar 2004 über die Regierungskommissare, des Kodex für lokale
Demokratie und Dezentralisierung, und des Wallonischen Wohngesetzbuches.

KAPITEL 6 — Aufhebungs- und Schlussbestimmungen

Art. 19 - Die folgenden Bestimmungen werden aufgehoben:

1° der Erlass der Wallonischen Regierung vom 3. Februar 2005 zur Bestimmung des Inhalts der Charta des
Regierungskommissars;
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2° der Erlass der Wallonischen Regierung vom 17. März 2005 zur Ausführung des Dekrets vom 12. Feb-
ruar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters;

3° der Erlass der Wallonischen Regierung vom 9. Dezember 2010 zur Ausführung des Dekrets vom
30. April 2009 über die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der Einrichtungen öffentlichen Interesses,
der Interkommunalen und der Wohnungsbaugesellschaften öffentlichen Dienstes und über die Stärkung der
Transparenz bei der Zuteilung der öffentlichen Aufträge für Revisoren durch einen wallonischen öffentlichen
Auftraggeber und zur Änderung von Bestimmungen des Dekrets vom 12. Februar 2004 über die
Regierungskommissare, des Kodex für lokale Demokratie und Dezentralisierung, und des Wallonischen
Wohngesetzbuches was die in Artikel 3 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über die Regierungskommissare und
die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der Einrichtungen öffentlichen Interesses genannten Einrich-
tungen betrifft;

4° der Erlass der Wallonischen Regierung vom 19. Januar 2017 zur Ausführung von Artikel 19/1 des Dekrets vom
12. Februar 2004 über die Regierungskommissare und die Kontrollaufgaben der Revisoren innerhalb der
Einrichtungen öffentlichen Interesses;

5° der Erlass der Wallonischen Regierung vom 24. Mai 2018 in Ausführung von Artikel 2 Ziffer 18, Artikel 15 § 1
und Artikel 15/6 § 1 Absatz 3 des Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters
und zur Abänderung des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 17. März 2005 zur Durchführung des
Dekrets vom 12. Februar 2004 über das Statut des öffentlichen Verwalters.

Art. 20 - Am 31. Dezember 2025 treten in Kraft:

1° Artikel 5 Absatz 2;

2° Artikel 6 § 3;

3° Artikel 8 § 2;

4° Artikel 9 Absatz 2;

5° Artikel 14;

6° Artikel 15;

7° Artikel 16;

8° Artikel 17;

9° Artikel 18;

10° Artikel 19 Ziffer 3.

Art. 21 - Der Ministerpräsident und der Minister, zu dessen Zuständigkeitsbereich die betreffende Einrichtung
gehört, werden in ihrem jeweiligen Zuständigkeitsbereich mit der Durchführung des vorliegenden Erlasses beauftragt.

Namur, den 29. Februar 2024

Für die Regierung:

Der Ministerpräsident
E. DI RUPO

Die Ministerin für den öffentlichen Dienst, Datenverarbeitung, administrative Vereinfachung,
beauftragt mit den Bereichen Kindergeld, Tourismus, Erbe und Verkehrssicherheit

V. DE BUE
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VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[C − 2024/005116]
29 FEBRUARI 2024. — Besluit van de Waalse Regering tot uitvoering van de decreten van 12 februari 2004 betref-

fende de overheidsbestuurders, de Regeringscommissarissen en de revisoren voor publiekrechtelijke
rechtspersonen

De Waalse Regering,

Gelet op de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instellingen, zoals gewijzigd, artikel 20;
Gelet op het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder, artikel 9, § 2,

artikel 14, artikel 15, § 1, eerste lid, § 5, eerste lid, vervangen bij het decreet van 24 november 2016, en § 6, eerste lid,
laatst gewijzigd bij het decreet van 29 maart 2018, artikel 15/6, § 1, leden 1 tot 3, § 3 en § 4, ingevoegd bij het decreet
van 29 maart 2018, artikel 16, § 1, tweede lid, en artikel 17, § 1, vierde lid;

Gelet op het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissarissen en controleopdrachten van de
revisoren binnen instellingen van openbaar nut, artikel 7, artikel 18, artikel 19/1, § 1, eerste lid, § 3, eerste lid, en § 4,
ingevoegd bij het decreet van 24 november 2016 en gewijzigd bij decreet van 29 maart 2018, artikel 19/7, eerste lid,
ingevoegd bij decreet van 29 maart 2018, artikel 20, tweede lid, en artikel 20bis, § 3, eerste lid, ingevoegd bij het decreet
van 30 april 2009;

Gelet op het decreet van 30 april 2009 betreffende de controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen
van openbaar nut, de intercommunales en de openbare huisvestingsmaatschappijen alsook de versterking van de
transparantie bij de toekenning van overheidsopdrachten van revisoren door een Waalse aanbestedende overheid en
tot wijziging van sommige bepalingen van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissaris, het
Wetboek van de plaatselijke democratie en decentralisatie en van de Waalse Huisvestingscode, artikel 8;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 3 februari 2005 tot vaststelling van de inhoud van het Handvest
van de Regeringscommissaris

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 17 maart 2005 tot uitvoering van het decreet van
12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 9 december 2010 houdende uitvoering van het decreet van
30 april 2009 betreffende de controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut, de
intercommunales en de openbare huisvestingsmaatschappijen alsook de versterking van de transparantie bij de
toekenning van overheidsopdrachten van revisoren door een Waalse aanbestedende overheid en tot wijziging van
sommige bepalingen van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissaris, het Wetboek van de
plaatselijke democratie en decentralisatie en van de Waalse Huisvestingscode;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 19 januari 2017 tot uitvoering van artikel 19/1 van het decreet van
12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissarissen en de controleopdrachten van de revisoren binnen de
instellingen van openbaar nut;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 24 mei 2018 genomen ter uitvoering van de artikelen 2, 18°, 15,
§ 1, en 15/6, § 1, derde lid, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder en
tot wijziging van het besluit van de Waalse Regering van 17 maart 2005 tot uitvoering van het decreet van
12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder;

Gelet op het rapport van 17 juli 2023, opgemaakt overeenkomstig artikel 4, 2°, van het decreet van
11 april 2014 houdende uitvoering van de resoluties van de Vrouwenconferentie van de Verenigde Naties die
in september 1995 in Peking heeft plaatsgehad en tot integratie van de genderdimensie in het geheel van de
gewestelijke beleidslijnen;

Gelet op het advies van de Inspecteur van financiën, gegeven op 29 juni 2023;
Gelet op de instemming van de Minister van Begroting, gegeven op 20 juli 2023;
Gelet op het advies nr. 65/2023 van de Gegevensbeschermingsautoriteit, gegeven op 24 maart 2023;
Gelet op advies 74.711/4 van de Raad van State, gegeven op 20 november 2023, overeenkomstig artikel 84, § 1,

eerste lid, 2°, van de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973;
Op de voordracht van de Minister President en de Minister van Ambtenarenzaken,
Na beraadslaging,

Besluit :
HOOFDSTUK 1. — Algemene bepalingen

Artikel 1. Voor de toepassing van dit besluit wordt verstaan onder:

1° de Administratie: de Waalse Overheidsdienst Secretariaat-generaal;

2° het kadaster van de overheidsopdrachten: ket kadaster zoals bedoeld in artikel 8 van het decreet van
30 april 2009 betreffende de controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut, de
intercommunales en de openbare huisvestingsmaatschappijen alsook de versterking van de transparantie bij
de toekenning van overheidsopdrachten van revisoren door een Waalse aanbestedende overheid en tot
wijziging van sommige bepalingen van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissaris,
het Wetboek van de plaatselijke democratie en decentralisatie en van de Waalse Huisvestingscode;
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3° de institutionele informatieverstrekker: de beheerder of zijn afgevaardigde zoals bedoeld in artikel 15/6, § 1,
van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder;

4° de Minister: de Minister belast met de aangelegenheid onder wie de instelling ressorteert;

5° het informaticahulpmiddel: het informaticahulpmiddel beheerd door het Waals Gewest en aangeduid door de
Administratie;

6° het Waalse register van de instellingen: het register van de instellingen zoals bedoeld in artikel 15/6, § 1, van
het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder.

Art. 2. De Administratie is verantwoordelijk voor de verwerking van de persoonsgegevens behandeld
overeenkomstig dit besluit.

De persoonsgegevens die overeenkomstig ditbesluit worden verzameld:

1° worden door het Waals Gewest uitsluitend gebruikt in het kader van de toepassing van dit besluit en de
decreten die het uitvoert;

2° worden niet doorgegeven aan derden onverminderd de artikelen 9, 14 en 18 en het decreet van
30 maart 1995 betreffende de openbaarheid van bestuur;

3° worden voor een periode van maximaal twaalf jaar bewaard:

a) wat betreft gegevens die worden verwerkt overeenkomstig de artikelen 6 en 7 en hoofdstuk 4, vanaf het
einde van het mandaat of de functie van de betrokken personen binnen de instelling;

a) wat betreft gegevens die worden verwerkt overeenkomstig artikel 9 en hoofdstuk 5, vanaf het einde van
de uitvoering van de betrokken overheidsopdracht;

c) wat betreft andere gegevens dan die bedoeld onder a) en b), vanaf de datum van verzameling ervan;

4° worden verwerkt met het oog op:

a) het opstellen van het register bedoeld in artikel 15/6, § 1, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende
het statuut van de overheidsbestuurder, dat het mogelijk maakt de instellingen en hun participaties, hun
organen, hun leden te identificeren en om deel te nemen aan de controle op de naleving van de regels
betreffende de omkadering van de bezoldigingen verkregen door overheidsbestuurders, beheerders en
Regeringscommissarissen;

b) transparantie te waarborgen:

(1) met betrekking tot de interne organen van de instellingen of hun participaties, en tot de openbare
mandaten die binnen de instellingen worden uitgeoefend, door middel van de publicatie bedoeld in
artikel 15/6, § 1, derde lid, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de
overheidsbestuurder;

(2) met betrekking tot de revisoren, en door middel van de publicatie bedoeld in artikel 20bis van het
decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissarissen en de controleopdrachten van
de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut;

(3) met betrekking tot de overheidsopdrachten van revisoren en, door middel van de publicatie van het
kadaster bedoeld in artikel 8 van het decreet van 30 april 2009 betreffende de controleopdrachten van
de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut, de intercommunales en de openbare
huisvestingsmaatschappijen alsook de versterking van de transparantie bij de toekenning van
overheidsopdrachten van revisoren door een Waalse aanbestedende overheid en tot wijziging van
sommige bepalingen van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissaris, het
Wetboek van de plaatselijke democratie en decentralisatie en van de Waalse Huisvestingscode;

c) de parlementaire controle te verzekeren door middel van toegang tot de bezoldigingsverslagen bedoeld in
artikel 15, § 1, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder en
in artikel 19/1, § 1, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissarissen en de
controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut.

De Administratie maakt de informatie met betrekking tot de rechten van personen met betrekking tot de
bescherming van hun persoonsgegevens toegankelijk via elk informaticahulpmiddel bedoeld in dit besluit en waarvan
het gebruik leidt tot het verzamelen van persoonsgegevens, alsook via het Waalse register van de instellingen.

HOOFDSTUK 2. — Handvesten en procedure tot afzetting van een overheidsbestuurder of een Regeringscommissaris

Art. 3. § 1. De inhoud van het handvest bedoeld in artikel 16 van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het
statuut van de overheidsbestuurder, gaat in bijlage 1 bij dit besluit.

De inhoud van het handvest bedoeld in artikel 17 van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van
de overheidsbestuurder, gaat in bijlage 2 bij dit besluit.

§ 2. De inhoud van het handvest bedoeld in artikel 20 van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de
Regeringscommissarissen en de controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut, gaat in
bijlage 3 bij dit besluit.

Art. 4. § 1. Overeenkomstig de afzettingsvoorwaarden bedoeld in artikel 9 van het decreet van 12 februari 2004 betref-
fende het statuut van de overheidsbestuurder en in artikel 7 van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de
Regeringscommissaris en de controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut, roept en
hoort de Minister-President, de Minister of hun afgevaardigde de persoon wiens afzetting wordt overwogen.

§ 2. De oproeping, verzonden per aangetekende post met ontvangstbevestiging, bevat de datum en plaats van de
hoorzitting en een gedetailleerde uitleg van de aangeklaagde feiten.

De hoorzitting vindt ten vroegste plaats zeven dagen na ontvangst van de oproeping.

§ 3. De afgevaardigde van de Minister-President of van de Minister stelt een proces-verbaal van de hoorzitting op.

Het proces-verbaal wordt naar de verhoorde persoon gestuurd op het e-mailadres dat deze heeft vermeld of, bij
gebreke daarvan, per aangetekende brief met ontvangstbevestiging.

De verhoorde persoon geeft eventuele opmerkingen over het proces-verbaal door, zonder de inhoud ervan te
wijzigen, overeenkomstig de modaliteiten van de kennisgeving bedoeld in het tweede lid.

Het proces-verbaal en de opmerkingen worden bij het afzettingsdossier gevoegd dat ter beslissing aan de Regering
wordt voorgelegd.
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HOOFDSTUK 3. — Mededelingen

Art. 5. Mededelingen in verband met artikel 14 van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van
de overheidsbestuurder worden meegedeeld via het informaticahulpmiddel.

Art. 6. § 1. Uiterlijk 1 september van elk jaar stuurt de voorzitter van het beheersorgaan het activiteiten- of
beheersverslag van de instelling via het Waalse register van de instellingen, mits authentificatie.

De Administratie stelt het model van bezoldigingsverslag, opgenomen in het activiteitenverslag of in het
beheersverslag, goedgekeurd door de Regering, ter beschikking van de voorzitter van het beheersorgaan in het Waalse
register van de instellingen.

§ 2. Het verzenden van het verslag bedoeld in paragraaf 1, eerste lid, geldt als mededeling aan de Regering en aan
de toezichthoudende Minister in de zin van artikel 15, §§ 1 en 6, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het
statuut van de overheidsbestuurder en in de zin van artikel 19/1, §§ 1 en 4, van het decreet van 12 februari 2004 betref-
fende de Regeringscommissarissen en de controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van openbaar
nut.

§ 3. De Administratie stelt de bezoldigingsverslagen ter beschikking van het Parlement in het Waals register van
de instellingen. Deze terbeschikkingstelling geldt als mededeling aan het Parlement in de zin van artikel 15, § 5, van
het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder en in de zin van artikel 19/1, § 3,
van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissaris en de controleopdrachten van de revisoren
binnen de instellingen van openbaar nut.

§ 4. Als de Administratie of de Regering uit authentieke openbare bronnen gegevens of documenten kan verkrijgen
die in het bezoldigingsverslag moeten worden aangegeven, worden deze gegevens en documenten vooraf ingevoerd
voor de voorzitter van het beheersorgaan in het Waals register van de instellingen.

Onder voorbehoud van eventuele aanpassingen door de voorzitter van het beheersorgaan, geldt de validatie van
de door hem vooraf ingevoerde gegevens en documenten als verklaring ervan.

§ 5. Een ontvangstbewijs van de verzending wordt per e-mail aan de voorzitter van het beheersorgaan meegedeeld.

Art. 7. Overeenkomstig artikel 15/6, § 1, vierde lid, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut
van de overheidsbestuurder, gebruikt de beheerder van de instelling het Waalse register van de instellingen om elke
overdracht van zijn functie als institutionele informatieverstrekker aan te melden. De kennisgeving bevat:

1° de naam en voornaam van de gemachtigde persoon;

2° de bevoegdheid van de gemachtigde persoon binnen de instelling;

3° het telefoonnummer van de gemachtigde persoon;

4° het e-mailadres van de gemachtigde persoon.

Art. 8. § 1. Op voorstel van de Minister kan de Minister-President:

1° aan elke institutionele informatieverstrekker het bewijs vragen van de naleving van artikel 15/6, § 3, van het
decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder;

2° aan elke institutionele informatieverstrekker de herinnering sturen bedoeld in artikel 15/6, § 4, van het decreet
van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder, door gebruik te maken van het
e-mailadres dat bij de laatste institutionele verklaring is vermeld.

§ 2. De in paragraaf 1 bedoelde mededelingen worden gedaan met behulp van het informaticahulpmiddel.

Art. 9. Overeenkomstig artikel 20bis van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissaris en
de controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut, sturen deze instellingen aan de
Administratie binnen een maand na afloop van elk boekjaar via het informaticahulpmiddel het transparantierapport
van de gekozen inschrijver die in aanmerking komt voor een opdracht inzake de controle op de rekeningen.

De Administratie duidt de website van het Waals Gewest aan die gebruikt wordt voor de publicatie van de
rapporten bedoeld in het eerste lid.

HOOFDSTUK 4. — Institutionele verklaringen en Waals register van de instellingen

Afdeling 1 — Institutionele verklaring

Art. 10. De door de institutionele informatieverstrekker te verstrekken gegevens, onverminderd die bedoeld in
artikel 15/6, § 2, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder, zijn de
volgende:

1° informatie met betrekking tot de instelling die het voorwerp uitmaakt van de verklaring:

a) de benaming;

b) het ondernemingsnummer bij de Kruispuntbank van Ondernemingen;

c) het postadres;

d) de rechtsvorm;

e) in voorkomend geval, het aantal rechtspersonen die binnen de instelling verenigd zijn;

f) in voorkomend geval, het totale kapitaal;

2° informatie met betrekking tot de institutionele informatieverstrekker;

a) naam en voornaam;

b) een telefoonnummer en een e-mailadres;

c) de vermelding van de hoedanigheid als beheerder of als afgevaardigde;

3° informatie met betrekking tot elke beheerder binnen de instelling:

a) naam en voornaam;

b) in voorkomend geval, lidmaatschap van een orgaan van de instelling belast met het dagelijks beheer ervan;

c) de datum van indiensttreding;

d) in voorkomend geval, de datum van beëindiging van de hoedanigheid;
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e) het al dan niet karakter van de hoedanigheid;

4° informatie met betrekking tot elke mandataris binnen elk intern orgaan van de instelling:

a) de naam en voornaam van de mandataris;

b) het opschrif van het uitgeoefende mandaat;

c) het betrokken orgaan binnen de instelling;

d) de begindatum van het mandaat;

e) in voorkomend geval, de einddatum van het mandaat;

f) het al dan niet karakter van het mandaat;

5° in voorkomend geval, informatie met betrekking tot rechtspersonen die binnen de instelling verenigd zijn;

a) de benaming;

b) het ondernemingsnummer bij de Kruispuntbank van Ondernemingen;

6° in voorkomend geval, informatie met betrekking tot elke rechtspersoon waarin de instelling of een
dochteronderneming ervan participaties heeft:

a) de benaming;

b) het ondernemingsnummer bij de Kruispuntbank van Ondernemingen;

c) het postadres;

d) de rechtsvorm;

e) in voorkomend geval, het aantal rechtspersonen die binnen deze rechtspersoon verenigd zijn;

f) in voorkomend geval, het totale kapitaal;

g) het aantal personen in het beheersorgaan die oorspronkelijk afkomstig zijn uit de instelling;

h) de naam, de voornaam en het rijksregisternummer van elke onder g) bedoelde persoon;

i) de datum van indiensttreding van elke onder g) bedoelde persoon;

j) in voorkomend geval, de datum waarop de hoedanigheid van elke onder g) bedoelde persoon is
beëindigd;

k) het al dan niet bezoldigde karakter van de door elke onder g) bedoelde persoon uitgeoefende
hoedanigheid

Voor de toepassing van het eerste lid maakt de institutionele informatieverstrekker geen melding van de binnen
de instellingen aangewezen Regeringscommissarissen.

Voor de toepassing van het eerste lid , 4°, d), is de begindatum van het mandaat ten vroegste:

1° voor de overheidsbestuurders, de datum van ondertekening van het handvest bedoeld in artikel 16 van het
decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder;

2° voor de personen bedoeld in artikel 17 van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de
overheidsbestuurder, de datum van ondertekening van het handvest bedoeld in artikel 17 van het decreet van
12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder

Art. 11. § 1. De institutionele informatieverstrekker geeft de informatie bedoeld in artikel 10 door via het Waals
register van de instellingen, mits authenticatie.

§ 2. Als de Administratie of de Regering uit authentieke openbare bronnen gegevens of documenten kan verkrijgen
die moeten worden aangegeven, worden deze gegevens en documenten vooraf ingevoerd voor de institutionele
informatieverstrekker in het Waals register van de instellingen.

Onder voorbehoud van eventuele aanpassingen door de institutionele informatieverstrekker, geldt de validatie
van de door hem vooraf ingevoerde gegevens en documenten als verklaring ervan.

§ 3. Een ontvangstbevestiging van de verzending wordt per e-mail aan de institutionele informatieverstrekker
meegedeeld.

Afdeling 2 — Waals register van de instellingen

Art. 12. De Administratie stelt het Waals register van de instellingen op in geïnformatiseerde vorm.

Het Waalse register van de instellingen wordt voortdurend bijgewerkt door het invoeren van gegevens door
institutionele informatievertstrekkers overeenkomstig artikel 11.

Art. 13. Overeenkomstig artikel 19/7 van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissaris-
sen en de controleopdrachten van bedrijfsrevisoren bij instellingen van openbaar nut, voert de Administratie de
volgende gegevens voor elke Regeringscommissaris onverwijld in het Waalse register van de instellingen in:

1° de betrokken instelling;

2° de naam en voornaam van de Regeringscommissaris;

3° het rijksregisternummer van de Regeringscommissaris;

4° de datum van de aanwijzing van de Regeringscommissaris;

5° de datum van ondertekening van het handvest bedoeld in artikel 20 van het decreet van 12 februari 2004 betref-
fende de Regeringscommissarissen en de controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van
openbaar nut;

6° de datum van beëindiging van de hoedanigheid van de Regeringscommissaris;

Art. 14. De Administratie maakt het Waals register van de instellingen bekend in geïnformatiseerde vorm.

De volgende gegevens worden bekendgemaakt:

1° de verstrekte informatie overeenkomstig artikel 11;

2° de ingevoerde informatie overeenkomstig artikel 13;
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3° de informatie bedoeld in artikel 15/6, § 2, eerste lid, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het
statuut van de overheidsbestuurder

In afwijking van het eerste lid wordt de volgende informatie niet bekendgemaakt:

1° de informatie bedoeld in artikel 10, eerste lid, 2°

2° rijksregisternummers;

3° postadressen die betrekking hebben op natuurlijke personen;

4° telefoonnummers;

5° e-mailadressen.

De gegevens worden doorlopend gepubliceerd, overeenkomstig de bijwerking bedoeld in artikel 12, tweede lid.

Art. 15. Iedereen kan gratis en zonder voorafgaande authenticatie:

1° gerichte opzoekingen uitvoeren in het Waalse register van de instellingen, minstens op naam van de
instellingen of op naam van de personen;

2° alle in het Waalse register van de instellingen bekendgemaakte informatie betreffende het resultaat van een
opzoeking bedoeld onder 1° bekijken en afdrukken.

Art. 16. § 1. Elke persoon die een onregelmatigheid in de publicatie van het Waalse register van de instellingen
wil melden, gebruikt het Waalse register van de instellingen mits authentificatie door middel van een elektronische
identiteitskaart.

§ 2. De Administratie brengt de institutionele informatieverstrekker van de betrokken instelling, per e-mail op het
adres bedoeld in artikel 10, eerste lid, 2°, b), op de hoogte van elke haar ter kennis gebrachte onregelmatigheid met
betrekking tot de inhoud van de in artikel 14 bedoelde publicatie.

In het kader van de continue stroom bedoeld in artikel 15/6, § 2, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende
het statuut van de overheidsbestuurder, zet de institutionele informatieverstrekker elke vastgestelde anomalie met
betrekking tot zijn instelling recht.

§ 3. De Administratie zet op eigen initiatief zuiver materiële fouten recht waarvan zij op de hoogte is met
betrekking tot de inhoud van de publicatie bedoeld in artikel 14.

De Administratie brengt elke rechtzetting bedoeld in het eerste lid, per e-mail, op het adres bedoeld in artikel 10,
eerste lid, 2°, b), ter kennis van de institutionele informatieverstrekker van de betrokken instelling.

De rechtzetting wordt geacht te zijn aanvaard door de institutionele informatieverstrekker als hij deze niet
ongeldig maakt binnen dertig dagen na ontvangst van de e-mail.

HOOFDSTUK 5. — Aangiften en kadaster van de overheidsopdrachten

Art. 17. Uiterlijk op 15 juli van elk jaar verstrekken de instellingen bedoeld in artikel 3 van het besluit van
12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissarissen en de controleopdrachten van bedrijfsrevisoren bij
instellingen van openbaar nut, via het informaticahulpmiddel, wat volgt:

1° informatie met betrekking tot de natuurlijke persoon die overeenkomstig dit artikel informatie invoert:

a) het rijksregisternummer;

b) de naam en voornaam;

c) de hoedanigheid in de instelling;

d) het telefoonnummer;

e) het e-mailadres;

2° informatie over de overheidsopdrachten van de instelling waarop het kadaster van de overheidsopdrachten
betrekking heeft:

a) de naam van de huidige dienstverleners, namelijk de naam van de vennootschap en de naam van de
revisoren, natuurlijke personen, die betrokken zijn bij de uitvoering van de opdracht;

b) het voorwerp van de opdracht zoals bedoeld in het bijzondere bestek;

c) de begin- en einddatum van de uitvoering van het lopende contract;

d) de datum van de beslissing tot toewijzing van de opdracht;

e) het eventuele bestaan van een verlengingsclausule voor de huidige contracten;

f) de geplande datum voor een nieuwe aanwijzing;

g) de gebruikte procedure van overheidsopdracht om de huidige dienstverleners aan te wijzen;

h) het totale bedrag van de opdracht(en);

3° in voorkomend geval, informatie waaruit blijkt dat hun overheidsopdrachten niet onder het toepassingsgebied
van het kadaster van de overheidsopdrachten vallen.

De Administratie bevestigt de ontvangst van de in het eerste lid bedoelde informatie per e-mail.

Art. 18. § 1. De Administratie stelt het kadaster van de overheidsopdrachten op in geïnformatiseerde vorm.

§ 2. Het bekendgemaakte kadaster van de overheidsopdrachten bevat de informatie bedoeld in artikel 17, eerste
lid, 2°.

De aanbestedende diensten staan in alfabetische volgorde.

§ 3. De Administratie duidt de website van het Waals Gewest aan die gebruikt wordt voor de publicatie van het
kadaster van de overheidsopdrachten.

§ 4. De Administratie stelt het rapport betreffende het kadaster van de overheidsopdrachten ter beschikking van
het Parlement via het informaticahulpmiddel.

Deze terbeschikkingstelling geldt als overdracht van het rapport in de zin van artikel 8, § 2, van het decreet van
30 april 2009 betreffende de controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut, de
intercommunales en de openbare huisvestingsmaatschappijen alsook de versterking van de transparantie bij de
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toekenning van overheidsopdrachten van revisoren door een Waalse aanbestedende overheid en tot wijziging van
sommige bepalingen van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissaris, het Wetboek van de
Plaatselijke democratie en Decentralisatie en van de Waalse Huisvestingscode.

HOOFDSTUK 6. — Opheffings- en slotbepalingen.

Art. 19. Opgeheven worden:

1° het besluit van de Waalse Regering van 3 februari 2005 tot vaststelling van de inhoud van het Handvest van
de Regeringscommissaris;

2° het besluit van de Waalse Regering van 17 maart 2005 tot uitvoering van het decreet van 12 februari 2004 betref-
fende het statuut van de overheidsbestuurder;

3° het besluit van de Waalse Regering van 9 december 2010 houdende uitvoering van het decreet van
30 april 2009 betreffende de controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut, de
intercommunales en de openbare huisvestingsmaatschappijen alsook de versterking van de transparantie bij
de toekenning van overheidsopdrachten van revisoren door een Waalse aanbestedende overheid en tot
wijziging van sommige bepalingen van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissaris,
het Wetboek van de Plaatselijke democratie en Decentralisatie en van de Waalse Huisvestingscode, wat betreft
de instellingen bedoeld in artikel 3 van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissa-
rissen en de controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut;

4° het besluit van de Waalse Regering van 19 januari 2017 tot uitvoering van artikel 19/1 van het decreet van
12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissarissen en de controleopdrachten van de revisoren binnen
de instellingen van openbaar nut;

5° artikel 6 van het besluit van de Waalse Regering van 24 mei 2018 genomen ter uitvoering van de artikelen 2,
18°, 15, § 1, en 15/6, § 1, derde lid, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de
overheidsbestuurder en tot wijziging van het besluit van de Waalse Regering van 17 maart 2005 tot uitvoering
van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder.

Art. 20. Treden in werking op 31 december 2025:

1° artikel 5, tweede lid;

2° artikel 6, § 3;

3° artikel 8, § 2;

4° artikel 9, tweede lid;

5° artikel 14;

6° artikel 15;

7° artikel 16;

8° artikel 17;

9° artikel 18;

10° artikel 19, 3°.

Art. 21. De Minister-President en de Minister bevoegd voor de betrokken instelling zijn, ieder wat hem betreft,
belast met de uitvoering van dit besluit.

Namen, 29 februari 2024.

Voor de Regering:

De Minister-President,
E. DI RUPO

De Minister van Ambtenarenzaken, Informatica, Administratieve Vereenvoudiging,
belast met Kinderbijslag, Toerisme, Erfgoed en Verkeersveiligheid,

V. DE BUE
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SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2024/005114]
29 FEVRIER 2024. — Arrêté du Gouvernement wallon relatif au registre institutionnel wallon et portant exécution

des articles L6411-1 et L6421-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et modifiant l’arrêté du
Gouvernement wallon du 9 décembre 2010 portant exécution du décret du 30 avril 2009 relatif aux missions de
contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public, des intercommunales et des sociétés de logement
de service public et au renforcement de la transparence dans l’attribution des marchés publics de réviseurs par
un pouvoir adjudicateur wallon et modifiant certaines dispositions du décret du 12 février 2004 relatif aux
commissaires du Gouvernement, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et du Code wallon
du Logement

Le Gouvernement wallon,

Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, telle que modifiée, l’article 20 ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L6411-1, § 1er, alinéa 3, inséré par le décret

du 29 mars 2018, et L6421-1, § 3, alinéa 2, inséré par le décret du 29 mars 2018 et modifié par le décret du 17 juillet 2018 ;
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public,

des intercommunales et des sociétés de logement de service public et au renforcement de la transparence dans
l’attribution des marchés publics de réviseurs par un pouvoir adjudicateur wallon et modifiant certaines dispositions
du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement, du Code de la Démocratie locale et de la
Décentralisation et du Code wallon du Logement, l’article 8, § 1er, alinéa 3 ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 9 décembre 2010 portant exécution du décret du 30 avril 2009 relatif aux
missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public, des intercommunales et des sociétés de
logement de service public et au renforcement de la transparence dans l’attribution des marchés publics de réviseurs
par un pouvoir adjudicateur wallon et modifiant certaines dispositions du décret du 12 février 2004 relatif aux
commissaires du Gouvernement, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et du Code wallon du
Logement ;

Vu le rapport du 17 juillet 2023 établi conformément à l’article 4, 2°, du décret du 3 mars 2016 visant à la mise en
œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la
dimension du genre dans l’ensemble des politiques régionales ;

Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 20 juillet 2023 ;
Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 29 juin 2023 ;
Vu l’avis n° 65/2023 de l’Autorité de Protection des données, donné le 24 mars 2023 ;
Vu l’avis de l’Association des Provinces wallonnes, donné le 5 septembre 2023 ;
Vu l’avis de l’Union des Villes et des Communes de Wallonie, donné le 6 septembre 2023 ;
Vu l’avis n° 74.714/4 du Conseil d’État, donné le 6 décembre 2023, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er,

2°, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973 ;
Considérant l’arrêté du Gouvernement wallon du 31 mai 2018 pris en exécution des articles L1123-15, L2212-45,

L6411-1, L6421-1 et L6451-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Sur la proposition du Ministre des Pouvoirs locaux ;
Après délibération,

Arrête :
CHAPITRE 1er. — Dispositions générales

Article 1er. Pour l’application du présent arrêté, l’on entend par :

1° l’Administration : le Service public de Wallonie Intérieur et Action sociale ;

2° le code : le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

3° l’informateur institutionnel : le directeur général de la commune, du C.P.A.S., de la province ou son délégué, ou
le titulaire de la fonction dirigeante locale ou son délégué ou, à défaut, le président du principal organe de gestion tel
que visé à l’article L6411-1, § 2, du code ;

4° le président : le président du conseil communal, provincial ou de C.P.A.S. ou le président du conseil
d’administration ou du principal organe de gestion d’une intercommunale, société à participation publique locale
significative, association de projet, association de pouvoirs publics visée à l’article 118 de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’action sociale, société de logement de service public, régie communale autonome, régie
provinciale autonome, tel que visé à l’article L6421-1, § 3, alinéa 1er, du code ;

5° le registre institutionnel wallon : le registre des institutions locales et supra-locales tel que visé à l’article L6411-1,
§ 1er, du code.

Art. 2. L’Administration est responsable des traitements de données à caractère personnel effectués par
application du présent arrêté.

Les données à caractère personnel collectées par application du présent arrêté :

1° sont uniquement utilisées par la Région wallonne dans le cadre de l’application du présent arrêté et des décrets
qu’il exécute ;

2° ne sont pas transmises à des tiers sans préjudice de l’article 8 et du décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité
de l’administration ;

3° sont conservées pour une durée maximale de douze ans, à dater de la fin du mandat ou de la fonction des
personnes concernées au sein de l’institution ;
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